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L O I S U R  L E  C O N S E IL  S U P É R IE U R  D E  L ’É D U C A T IO N

1 .  U n  organism e, ci-après appelé «C onseil», est institué sous le 
nom  de «C onseil supérieur de l’éducation».

S. R . 1964, c. 234, a. 1.

2 .  Le C onseil est com posé de vingt-quatre membres. A u  m oins 
seize doivent être de foi catholique, au m oins quatre doivent être de 
foi protestante et au m oins un doit n’être ni de foi catholique ni de 
foi protestante.

S. R. 1964, c. 234, a. 2.

3 .  Les m em bres de l’A ssem blée nationale ainsi que les personnes 
qui ne résident pas au Q uébec ne peuvent être m em bres du C onseil, 
de ses com ités et com m issions.

S. R . 1964, c. 234, a. 3; 1968, c. 9, a. 79; 1969, c. 66, a. 1.

4 .  V ingt-deux m em bres du C onseil sont nom m és par le gouverne­
m ent après consultation  des autorités religieuses et des associations  
ou organisations les p lus représentatives des parents, des enseignants, 
des adm inistrateurs scolaires et des groupes socio-économ iques.

5. R . 1964, c. 234, a. 4.

5 .  C es m em bres sont nom m és pour un m andat de quatre ans, sauf 
les prem iers qui sont nom m és cinq pour un an, cinq pour deux ans, 
six pour trois ans et six  pour quatre ans.

T oute vacance est com blée pour le reste du m andat du m em bre à 
remplacer.

D an s tous les cas le  m andat ne peut être renouvelé consécutive­
m ent qu’une seu le fois.

S. R . 1964, c. 234, a. 5.
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6. Le président de chacun des deux com ités du C onseil est d ’office 
m em bre du Conseil.

S. R. 1964, c. 234, a. 6.

7 .  Le sous-m inistre de l’éducation et les sous-m inistres associés 
sont d’office m em bres adjoints du C onseil, mais n’ont pas droit de 
vote.

Ils doivent transm ettre au C onseil, à ses com ités et com m issions  
les renseignem ents d isponibles que ceux-ci requièrent.

S. R. 1964, c. 234, a. 7.

8. Le gouvernem ent désigne, parmi les m em bres du C onseil, un  
président et un vice-président, l ’un de foi catholique et l’autre de foi 
protestante.

L ’un et l’autre doivent consacrer à leurs fonctions au m oins la 
m oitié de leur tem ps.

S. R. 1964, c. 234, a. 8.

9 .  Le C onseil doit:
a )  donner son avis au m inistre de l’éducation sur les règlem ents 

que celu i-ci est tenu de lui soumettre;
b )  donner son avis au m inistre sur toute question que celu i-ci lui

défère;
c ) transm ettre au m inistre, qui le com m unique à la Législature, 

un rapport annuel sur ses activités et sur l’état et les besoins de 
l’éducation.

S. R . 1964, c. 234, a. 9.

1 0 .  Le C onseil peut:
a )  solliciter des opinions, recevoir et entendre les requêtes et 

suggestions du public, en m atière d ’éducation;
b )  soum ettre au m inistre des recom m andations sur toute ques­

tion concernant l’éducation;
c) faire effectuer les études et recherches qu’il juge utiles ou  

nécessaires à la poursuite de ses fins;
d )  édicter pour sa régie interne des règlem ents qui sont soum is à 

l’approbation du gouvernem ent.

S. R. 1964, c. 234, a. 10; 1969, c. 66, a. 2.

1 1 .  Le C onseil peut tenir ses séances à tout endroit du Québec. 
Il doit se réunir au m oins une fois par mois.

S. R. 1964, c. 234, a. 11.
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12. Les m em bres du C onseil et ceux de ses com ités et com m issions 
ne reçoivent aucun traitem ent. Ils sont indem nisés de ce  qu’il leur en  
coûte pour assister aux assem blées et reçoivent une allocation de 
présence fixée par le gouvernem ent.

Le président et le vice-président reçoivent un traitem ent fixé par 
le gouvernem ent.

S. R. 1964, c. 234, a. 12.

1 3 .  Le gouvernem ent nom m e au Conseil, conform ém ent à la Loi 
sur la fonction  publique (chapitre F -3), deux secrétaires conjoints 
ainsi que les autres fonctionnaires et em ployés nécessaires à ses tra­
vaux.

Les secrétaires sont nom m és sur recom m andation du Conseil.

S. R. 1964, c. 234, a. 13; 1965 ( l re sess.), c. 14, a. 81.

14. Le C onseil et ses com ités et com m issions ont leur secrétariat 
en la ville de Québec.

Les secrétaires doivent:
1° insérer, dans un registre, les procès-verbaux des sessions de 

leur Conseil, com ité ou com m ission;
2° à la dem ande d ’un m embre, insérer au procès-verbal tous avis 

ou recom m andations minoritaires;
3° com m uniquer à leur Conseil, com ité ou com m ission toutes les 

requêtes ou suggestions qui leur sont adressées, tous les docum ents 
qui leur sont rem is ainsi que tout ce qui vient à leur connaissance des 
sujets qui sont de sa juridiction;

4° conserver le registre des délibérations, leur correspondance et 
tous les docum ents en leur possession, dans les locaux m is à leur 
disposition.

S. R. 1964, c. 234, a. 14; 1966-67, c. 85, a. 2.

15. U n  com ité catholique et un com ité protestant du Conseil, 
com posés chacun de quinze m embres, sont institués.

S. R. 1964, c. 234, a. 15.

16. Le com ité catholique est com posé d ’un nom bre égal de repré­
sentants des autorités religieuses catholiques, des parents et des édu­
cateurs.

Les représentants des autorités religieuses sont nom m és par 
l ’assem blée des évêques catholiques du Québec. Les autres sont nom ­
m és par le gouvernem ent sur la recom m andation du C onseil qui 
consulte au préalable les associations ou organisations les plus repré­
sentatives de parents et d ’éducateurs et obtient l’agrém ent de
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l’assem blée des évêques. La recom m andation du C onseil doit y avoir  
été agréée par la m ajorité de ses m em bres de foi catholique.

S. R . 1964, c. 234, a. 16.

17.  Le com ité protestant est com posé de représentants des confes­
sions protestantes, des parents et des éducateurs.

Ces représentants sont nom m és par le  gouvernem ent sur la recom ­
m andation du C onseil qui consu lte au préalable les associations ou  
organisations les p lus représentatives des confessions protestantes, 
des parents et des éducateurs. La recom m andation du C onseil doit 
y avoir été agréée par la m ajorité de ses m em bres de foi protestante.

S. R. 1964, c. 234, a. 17.

1 8 .  Les m em bres de ces com ités sont nom m és pour un m andat de 
trois ans. C ependant, cinq des prem iers m em bres de chacun de ces 
com ités on t un m andat de quatre ans et cinq autres un m andat de 
cinq ans. C es m em bres sont désignés par le  sort s ’ils ne l’ont été lors 
de leur nom ination.

T oute vacance à l’un de ces com ités est com blée pour le  reste du  
m andat du m em bre à remplacer.

D an s tous les cas le  m andat ne peut être renouvelé consécutive­
m ent qu’une seule fois.

S. R . 1964, c. 234, a. 18.

19. L e sous-m inistre de l’éducation  peut assister à toute séance de 
chacun des com ités catholique et protestant sur invitation de son  
président ou à la dem ande du m inistre.

Les sous-m inistres associés sont d’office m em bres adjoints du co ­
m ité catholique et protestant, selon le cas.

N i le sous-m inistre ni les sous-m inistres associés n’ont le droit de 
vote.

S. R. 1964, c. 234, a. 19.

20.  C hacun des com ités nom m e son président parm i ses membres. 

S. R . 1964, c. 234, a. 20.

2 1 .  Le gouvernem ent nom m e à chacun de ces com ités, conform é­
m ent à la L oi sur la  fonction  publique (chapitre F -3) et à la recom ­
m andation du com ité, un secrétaire qui consacre tout son tem ps à sa 
fonction.

S. R. 1964, c. 234 , a. 21; 1965 ( l re se ss .) , c. 14, a. 81.
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2 2 .  C es com ités sont chargés:
à )  de faire des règlem ents pour reconnaître les institutions  

d ’enseignem ent confessionnelles com m e catholiques ou  protestantes, 
selon  le cas, et pour assurer leur caractère confessionnel;

b ) de reconnaître com m e catholiques ou protestantes, selon  le 
cas, les institutions d ’enseignem ent confessionnelles et de révoquer 
au besoin  cette reconnaissance;

c )  de faire des règlem ents concernant l’éducation chrétienne, 
l’enseignem ent religieux et m oral et le  service religieux dans les 
institutions d ’enseignem ent reconnues com m e catholiques ou protes­
tantes, selon  le cas;

d )  de faire des règlem ents sur la qualification, au point de vue 
religieux et m oral, du  personnel dirigeant et enseignant dans ces 
institutions d ’enseignem ent;

é ) d ’approuver, au point de vue religieux et m oral, les program ­
m es, les m anuels et le m atériel didactique pour l’enseignem ent dans 
ces institutions d’enseignem ent;

j )  d ’approuver, pour l’enseignem ent religieux catholique ou pro­
testant, selon  le cas, les program m es, les m anuels, et le  m atériel 
didactique et de faire des règlem ents sur la qualification des profes­
seurs chargés de cet enseignem ent dans les écoles autres que les 
écoles reconnues com m e catholiques ou  protestantes;

g )  de faire au C onseil ou  au m inistre des recom m andations sur 
toute question de leur com pétence.

Les règlem ents faits en vertu du présent article entrent en vigueur 
après leur approbation par le gouvernem ent. A vis de cette approba­
tion est publié sans délai dans la G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec.

S. R. 1964, c. 234, a. 22; 1968, c. 23, a. 8.

2 3 .  Ces com ités peuvent:
a )  recevoir et entendre les requêtes et suggestions des associa­

tions, des institutions et de toute personne sur toute question de leur 
com pétence;

b ) faire effectuer les études et recherches qu’ils jugent nécessaires 
ou utiles à la poursuite de leurs fins;

c ) édicter pour leur régie interne des règlem ents qui sont soum is 
à l’approbation du gouvernem ent.

S. R. 1964, c. 234, a. 23.

2 4 .  U n e com m ission  de l’enseignem ent élém entaire, une com m is­
sion de l’enseignem ent secondaire, une com m ission de l’enseigne­
m ent collégial, une com m ission  de l’enseignem ent supérieur et une 
com m ission  de l ’éducation  des adultes sont instituées au Conseil.

C hacune d ’elles est com posée de n eu f à quinze m em bres, y com ­
pris le président.
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Devoirs. Elles sont chargées de faire au C onseil des suggestions relatives à 
leur secteur particulier.

S. R. 1964, c. 234, a. 24; 1969, c. 66, a. 3.

Nominations. 2 5 .  Les m em bres de ces com m issions sont nom m és, pour un m an­
dat de trois ans, par le C onseil après consultation des institutions et 
des organism es intéressés à l’enseignem ent dans le  secteur visé. Leur 
m andat n ’est renouvelable qu’une seule fois consécutivem ent.

Mandat des premiers 
membres.
Vacances.

Le m andat d’un tiers des prem iers m em bres de chaque com m is­
sion est de quatre ans et celui d’un autre tiers est de cinq ans.

T oute vacance à l’une de ces com m issions est com blée pour le reste 
du m andat du m em bre à remplacer.

S. R. 1964, c. 234, a. 25.

Président. 2 6 .  Le C onseil désigne parmi ses m em bres une personne pour agir 
com m e président de chacune de ces com m issions.

S. R. 1964, c. 234, a. 26.

Durée du mandat. 2 7 .  T out m andat prévu aux articles 5, 18 et 25 prend fin le 31 août 
de l’année au cours de laquelle il devrait se terminer.

1969, c. 66, a. 4.

Réunions. 2 8 .  Les com ités et com m issions du Conseil se réunissent au m oins 
quatre fois par année et peuvent siéger en tout endroit au Québec.

S. R. 1964, c. 234, a. 27.

Vacance. 2 9 .  La charge d ’un m em bre du Conseil, d ’un com ité ou d ’une 
com m ission  devient vacante si le m em bre décède, cesse d ’avoir les 
qualités requises, refuse de l’accepter, dém issionne par écrit, ou  
n’assiste pas à quatre séances consécutives de l’organism e dont il est 
membre.

1969, c. 66, a. 5.

Réglementation préparée 
par le ministre.

3 0 .  Le m inistre de l’éducation est tenu de préparer et de soum ettre 
à l’exam en du C onseil, avant leur approbation par le gouvernem ent, 
les règlem ents qui doivent régir les matières suivantes:

à )  la classification et la nom enclature des écoles et autres institu­
tions d ’enseignem ent et des diplôm es décernés par elles;

b ) sous réserve des attributions des com ités visés à l’article 22, les 
program m es d ’études, les exam ens, les diplôm es, les brevets d ’ensei-
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Approbation et publication.

Application.

gnem ent et la qualification du personnel pédagogique, pour tous les 
enseignem ents, sau f les enseignem ents qui conduisent à un grade 
universitaire et les enseignem ents privés qui ne conduisent pas à un  
dip lôm e décerné sous l’autorité du ministre;

c ) la coordination  de l’enseignem ent à tous les degrés;
d )  les norm es d e répartition territoriale et d ’am énagem ent des 

établissem ents éducatifs adm inistrés ou subventionnés par le  Q uébec.
L es règlem ents faits en vertu du présent article entrent en vigueur  

après leur approbation par le gouvernem ent, à la date de leur publi­
cation  dans la G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  ou à toute autre date  
ultérieure qui y est fixée.

L es règlem ents visés aux paragraphes a , b  t i c  s’appliquent à toutes 
écoles et institutions d ’enseignem ent relevant d’un m inistère nonobs­
tant toute d isposition  législative inconciliable.

S. R . 1964, c. 234, a. 28; 1969, c. 66, a. 6.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R -3), le chapitre 234 des S tatu ts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’exception  du préam bule, est 
abrogé à com pter de l’entrée en vigueur du chapitre C -60 des Lois 
refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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